
Document n°7. 

 
 

Chavannas, "Les françaises veulent voter", 1909-1914. Dessin original au fusain (Musée d'histoire 
contemporaine / BDIC). 
 
Document n°8, 1

er
 fête nationale du 14 juillet. 

 

 
 
« La République triomphante préside à la grande fête nationale du 14 juillet 1880 ». Lithographie en 
couleur de 1880. H 22 cm, L 38 cm 



 

Document n°5, L'amendement Wallon 

 

"Dans la situation où est la France, il faut que nous sacrifions nos préférences, nos théories. Nous 
n'avons pas le choix. Nous trouvons une forme de gouvernement, il faut la prendre telle qu'elle est ; il 
faut la faire durer. (...) Si la monarchie est possible, si vous pouvez montrer qu'elle est acceptable, 
proposez-la... Si au contraire, elle ne paraît pas possible, eh bien, je ne vous dis pas : proclamez la 
République. Mais je vous dis : constituez le gouvernement qui se trouve maintenant établi. Je ne vous 
demande pas de le déclarer définitif ; qu'est-ce qui est définitif ? Mais ne le déclarez pas non plus 
provisoire. Faites un gouvernement qui ait en lui les moyens de vivre." 
 
Discours du 30 janvier 1875. 
Professeur à la Sorbonne et député au centre-droit, Wallon propose le 30 janvier un article additionnel 
déclarant : "Le président de la République est élu par le Sénat et la Chambre." 
Voté à une voix de majorité, (353 contre 352), l'amendement Wallon marque l'entrée officielle de la 
République dans les textes constitutionnels. 
 

Document n°6. 
 

 
 

 

Alfred BRAMTOT, « Le suffrage universel », 1891 Mairie des Lilas. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 



Document n°3. 

 
 

Frédéric SORRIEU, Le suffrage universel dédié à Ledru-Rollin, 1848 (lithographie 
Musée Carnavalet). 
 

Document n°4. 

Le rétablissement de la République. 

"Français, élevez vos âmes et vos résolutions à la hauteur des effroyables périls qui fondent sur la 
patrie. Il dépend encore de nous de lasser la mauvaise fortune et de montrer à l'univers ce qu'est un 
grand peuple qui ne veut pas périr. 
(...) Metz a capitulé. Un général sur qui la France comptait, même après le Mexique, vient d'enlever à la 
patrie en danger plus de deux cent mille de ses défenseurs. Le maréchal Bazaine a trahi ! (...) 
Et maintenant, Français, mesurez la profondeur de l'abîme où vous a précipités l'Empire : vingt ans la 
France a subi ce pouvoir corrupteur, qui tarissait en elle toutes les sources de la grandeur et de la vie. 
L'armée de la France, dépouillée de son caractère national, devenue sans le savoir un instrument de 
règne et de servitude, est engloutie, malgré l'héroïsme des soldats, par la trahison des chefs, dans les 
désastres de la patrie. En moins de deux mois, deux cent vingt-cinq mille hommes ont été livrés à 
l'ennemi : sinistre épilogue du coup de main militaire de Décembre ! 
Il est temps de nous ressaisir, citoyens, et, sous l'égide de la République que nous sommes décidés à ne 
laisser capituler ni au-dedans ni au-dehors, de puiser dans l'étendue même de nos malheurs le 
rajeunissement de notre moralité et de notre virilité politique et sociale. Oui ! quelle que soit l'étendue 
du désastre, il ne nous trouve ni consternés ni hésitants. Nous sommes prêts aux derniers sacrifices, et 
(...) nous jurons de ne jamais nous rendre. Tant qu'il restera un pouce du sol sacré sous nos semelles, 
nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la Révolution française." 
 
L. Gambetta, Proclamation au peuple français, Tours, 30 octobre 1870. 



 

Document n°1. 

 

Alexis de Tocqueville se promène dans Paris le 25 février 1848 : 

" Deux choses me frappèrent surtout : la première ce fut le caractère, je ne dirai pas principalement, 
mais uniquement et exclusivement populaire de la révolution qui venait de s'accomplir. La toute-
puissance qu'elle avait donnée au peuple proprement dit, c'est-à-dire aux classes qui travaillent de leurs 
mains, sur toutes les autres. La seconde, ce fut le peu de passion haineuse et même, à dire vrai, de 
passions vives quelconques que faisait voir dans ce premier moment le bas peuple devenu tout à coup 
seul maître de Paris. (...) 
Durant cette journée, je n'aperçus pas dans Paris un seul des anciens agents de la force publique, pas un 
soldat, pas un gendarme, par un agent de police ; la Garde nationale avait disparu. Le peuple seul 
portait les armes, gardait les lieux publics, veillait, commandait, punissait ; (...) 
(...) il semblait que du choc de la Révolution, la société elle-même eût été réduite en poussière et qu'on 
eût mis au concours la forme nouvelle qu'on allait donner à l'édifice qu'on allait élever à sa place ; 
chacun proposait son plan, celui-ci le produisait dans les journaux ; celui-là dans les placards, qui 
couvrirent bientôt les murs ; cet autre en plein vent, par la parole." 
Extrait de A. de Tocqueville (1805-1859), « Souvenirs » (cité J. Michaud, La formation du monde 
moderne, Hachette, 1966) 
 

Document n°2. 

 

Extrait de la Constitution du 04 novembre 1848. 

 

 "Art. 1. La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens français. Elle est inaliénable et 
imprescriptible. Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Art. 2. Nul ne peut être arrêté ou détenu que suivant les prescriptions de la loi. 
Art. 7. Chacun professe librement sa religion et reçoit de l'État, pour l'exercice de son culte, une égale 
protection. [...] 
Art. 8. Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans armes, de pétitionner, 
de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou autrement. L'exercice de ces droits n'a pour 
limite que les droits ou la liberté d'autrui et la sécurité publique. La presse ne peut, en aucun cas, être 
soumise à la censure. 
Art. 10. [...] Sont abolis à toujours tout titre nobiliaire, toute distinction de naissance, de classe ou de 
caste. 
Art. 18. Tous les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, émanent du peuple. Ils ne peuvent être délégués 
héréditairement. 
Art. 19. La séparation des pouvoirs est la première condition d'un gouvernement libre. 
Art. 20. Le peuple français délègue le pouvoir législatif à une Assemblée unique. 
Art. 43. Le peuple français délègue le pouvoir exécutif à un citoyen qui reçoit le titre de président de la 
République. 
Art. 81. La justice est rendue gratuitement au nom du peuple français. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PARTIE DOSSIER DOCUMENTAIRE (8 points) 
 

Sujet : La Naissance de la République en France au XIX siècle. 
 

Présentez les principaux enjeux scientifiques de ce sujet en analysant les documents qui 

l’accompagnent.   Proposez quelques pistes d’utilisation de tout ou partie de ce dossier dans une classe 

de cycle 3.   Mettez en évidence les objectifs transversaux (maîtrise de la langue française, éducation 

civique) et précisez  les liens possibles avec d’autres disciplines enseignées à l’école primaire. 

 

Présentation du dossier documentaire : 
 

Document n°1 : Témoignage de Tocqueville sur la révolution de 1848. 

 

Document n°2 : Extrait de la Constitution de novembre 1848. 

 

Document n°3 : Frédéric Sorrieu, « Le suffrage universel dédié à Ledru-Rollin », 1848 (lithographie 
Musée Carnavalet). 
 
Document n°4 : Le rétablissement de la République, L. Gambetta, « Proclamation au peuple français », 
Tours, 30 octobre 1870. 
 

Document n°5 : L'amendement Wallon, Discours du 30 janvier 1875. 

 
Document n°6 : Alfred Bramtot, « Le suffrage universel », 1891 Mairie des Lilas. 
 
Document n°7 : Chavannas, "Les Françaises veulent voter", 1909-1914. Dessin original au fusain.  
 
Document n°8 : « La République triomphante préside à la grande fête nationale du 14 juillet 1880 ». 
(Lithographie en couleur de 1880).  
 
 

 

 

 

 

 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



CONCOURS BLANC 

 

HISTOIRE-GEOGRAPHIE 
 

IMPORTANT 
Les candidats ayant choisi l’histoire et la géographie en épreuve  mineure ne traitent que la 
partie « évaluation des connaissances ».  Les candidats ayant choisi l’histoire et la géographie en 
épreuve  majeure  traitent  la  totalité  de  l’épreuve  (« évaluation  des  connaissances » et « 

dossier documentaire »).           

 

PARTIE EVALUATION DES CONNAISSANCES (6 points) 
 

Question n° 1 (3 points) :   
 

L'organisation de l'espace européen  : centres et périphéries. 
 

Question n° 2 (3 points) :   

 

Quelles sont les causes de la Révolution française ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


